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PRÉFECTURE DE LA LOZERE 
 

Arrêté préfectoral n°DDCSPP-SPAE-2020-072 -001 en date du 12 mars 2020 
attribuant une habilitation sanitaire à Madame HEMBERT Anne-Lise 

 

La préfète de la Lozère, 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 
 

 

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, R. 203-3 à 

R. 203-7 ; 
 

VU le décret n°80-516 du 4 juillet 1980 et le décret 2003-768 du 1
er
 août 2003, relatif à 

l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies des animaux ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire 

sanitaire ; 
 

VU l’arrêté n° 2020-034-009 du 03 février 2020 portant délégation de signature à  

M. Jean-Michel POIRSON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Lozère; 
 

VU l’arrêté n° 2020-035-001 du 04 février 2020 de subdélégation de signature de  

M. Jean-Michel POIRSON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Lozère, à certains agents de la DDCSPP 
 

VU la demande d’habilitation sanitaire présentée par Madame HEMBERT Anne-Lise, docteur 

vétérinaire, née le 13 novembre 1993. 
 

CONSIDERANT que Madame HEMBERT Anne-Lise, remplit les conditions permettant 

l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 
 

SUR proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations de la Lozère,  
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 : 
L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 

est octroyée à compter du 12 mars 2020 pour une durée de un an dans le département de la 

Lozère et du Gard au docteur vétérinaire HEMBERT Anne-Lise. 
Cette habilitation concerne les espèces d’animaux suivantes :  Animaux de compagnie, 

ruminants, équins, suidés, volailles, lagomorphes, apiculture. 
 

L'intéressé(e) exerce dans le ressort de la clientèle de la SCP vétérinaire Coenders à Florac 

Trois Rivières 
 

ARTICLE 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, en particulier en matière de 

formation continue, l’habilitation sanitaire sera renouvelée ensuite tacitement par périodes de 

cinq années. 
 

ARTICLE 3 : 
Le titulaire de l’habilitation sanitaire, dénommé « vétérinaire sanitaire », s’engage à respecter 

les prescriptions techniques relatives à l’exécution des opérations de prophylaxie collective des 

maladies des animaux dirigées par l’État et concourt, à la demande de l’autorité administrative, 

aux opérations de police sanitaire. 

Il informe sans délai l’autorité administrative (direction départementale de la cohésion sociale 

et de la protection des populations) des manquements à la réglementation relative à la santé 

publique vétérinaire qu’il constate dans les lieux au sein desquels il exerce sa mission si ces 

manquements sont susceptibles de présenter un danger grave pour les personnes ou les 

animaux. 
 



ARTICLE 4 :  
Madame HEMBERT Anne-Lise, pourra être appelée par le préfet de ses départements 

d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou 

des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de 

concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et 

de la pêche maritime. 
 

ARTICLE 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 

entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du 

code rural et de la pêche maritime. 
 

ARTICLE 6 : 
Toute décision relative à ce dossier peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la préfète 

de la Lozère, d’un recours hiérarchique auprès du ministère en charge de l’agriculture, d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes dans un délai de deux mois à 

compter de la parution du présent arrêté. 
 

ARTICLE 7 :  
Le secrétaire général de la préfecture de la Lozère et le directeur départemental de la cohésion 

sociale et de la protection des populations de la Lozère, sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié intégralement au recueil des actes 

administratifs de l’État en Lozère. 
 

 

 

Pour la préfète et par délégation, 
La cheffe du service santé et protection animales, 

environnement 
 

SIGNÉ 

 

Denise COSTES-HENCK 
 

 

 











PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Arrêté préfectoral n° PREF – BRE – 2020 – 090 – 001 en date du 30 mars 2020
portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune

de NASBINALS

La préfète de la Lozère

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date 15 janvier 2020 portant nomination de la
préfète de la Lozère – Mme HATSCH (Valérie) ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l’ensemble  du  territoire  national  par  l’article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions
de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des
marchés,  couverts  ou  non  et  quel  qu’en  soit  l’objet ;  que  toutefois,  par  les  mêmes
dispositions,  le Premier ministre a habilité le représentant de l’État après avis du maire,  à
accorder une autorisation d’ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que la commune de Nasbinals s’appuie sur son marché alimentaire pour son
approvisionnement en produits  frais ;  que le maintien de l’activité de vente au public  de
produits  alimentaires  au  sein  du  marché  de  Nasbinals  répond  ainsi  à  un  besoin
d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant
la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et
de  contrôles  de  nature,  d’une  part,  à  garantir  le  respect  des  mesures  d’hygiène  et  de



distanciation  sociale,  dites  « barrières »,  définies  au  niveau  national  et,  d’autre  part,
l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Vu l’urgence ;

Vu l’avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Nasbinals ;

Sur proposition de la directrice du cabinet

ARRÊTE

Article 1er :  La tenue du marché alimentaire de Nasbinals est autorisée à titre dérogatoire
durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures
précisées à l’article 2 ;

Article 2 : La commune de Nasbinals veillera à la mise en œuvre des dispositions suivantes :

- Communication des gestes barrière à respecter par le biais d’affichage sur site

- Aménagement des étals et des devant d’étal de manière à respecter une distance
d’un mètre entre chaque personne

- Manipulation des produits par les seuls vendeurs ;

Article  3 :  Copie  du  présent  arrêté  est  adressée  au  procureur  de  la  République
territorialement compétent.

La Préfète de la Lozère

 

signé

 

Valérie HATSCH



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Arrêté préfectoral n° PREF – BRE – 2020 – 090 – 002 en date du 30 mars 2020
portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune

LE POMPIDOU

La préfète de la Lozère

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date 15 janvier 2020 portant nomination de la
préfète de la Lozère – Mme HATSCH (Valérie) ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l’ensemble  du  territoire  national  par  l’article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions
de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des
marchés,  couverts  ou  non  et  quel  qu’en  soit  l’objet ;  que  toutefois,  par  les  mêmes
dispositions,  le Premier ministre a habilité le représentant de l’État après avis du maire,  à
accorder une autorisation d’ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que la commune Le Pompidou ne dispose d’aucun commerce alimentaire et que
celle-ci  se  trouve  très  éloignée  géographiquement  des  principaux  centre  urbains ;  que  le
maintien de l’activité  de vente  au public  de produits  alimentaires  au  sein  du marché du
Pompidou  répond  ainsi  à  un  besoin  d’approvisionnement  de  la  population ;  que  son
ouverture doit donc être maintenue durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve
de la mise en place d’une organisation et de contrôles de nature, d’une part, à garantir le



respect  des  mesures  d’hygiène et  de distanciation sociale,  dites  « barrières »,  définies  au
niveau national et, d’autre part, l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Vu l’urgence ;

Vu l’avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune Le Pompidou ;

Sur proposition de la directrice du cabinet

ARRÊTE

Article 1er :  La tenue du marché alimentaire du Pompidou est autorisée à titre dérogatoire
durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures
précisées à l’article 2 ;

Article 2 : La commune Le Pompidou veillera à la mise en œuvre des dispositions suivantes :

- Communication des gestes barrière à respecter par le biais d’affichage sur site

- Aménagement des étals et des devant d’étals de manière à respecter une distance
d’un mètre entre chaque personne

- Manipulation des produits par les seuls vendeurs ;

Article  3 :  Copie  du  présent  arrêté  est  adressée  au  procureur  de  la  République
territorialement compétent.

La Préfète de la Lozère

 

signé

 

Valérie HATSCH



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Arrêté préfectoral n° Pref-BRE-2020-091-003Pen date du 31 mars 20206 mars 2020
portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune

de PALHERS

La préfète de la Lozère

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date 15 janvier 2020 portant nomination de  la
préfète de la Lozère – Mme HATSCH (Valérie) ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l’ensemble  du  territoire  national  par  l’article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des
marchés,  couverts  ou  non  et  quel  qu’en  soit  l’objet ;  que  toutefois,  par  les  mêmes
dispositions,  le Premier ministre a habilité le représentant de l’État après avis du maire, à
accorder une autorisation d’ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant  que  la  commune  de  Palhers  s’appuie  sur  son  marché  alimentaire  pour  son
approvisionnement en produits  frais ;  que le maintien de l’activité de vente au public  de
produits  alimentaires  au  sein  du  marché  de  Palhers  répond  ainsi  à  un  besoin
d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant
la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et de
contrôles  de  nature,  d’une  part,  à  garantir  le  respect  des  mesures  d’hygiène  et  de



distanciation  sociale,  dites  « barrières »,  définies  au  niveau  national  et,  d’autre  part,
l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Vu l’urgence ;

Vu l’avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Palhers ;

Sur proposition de la directrice du cabinet

ARRÊTE

Article 1er : La tenue du marché alimentaire de Palhers est autorisée à titre dérogatoire durant
la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures précisées à
l’article 2 ;

Article 2 : La commune de Palhers veillera à la mise en œuvre des dispositions suivantes :

- Communication des gestes barrière à respecter par le biais d’affichage sur site

- Aménagement des étals et des devant d’étal de manière à respecter une distance d’un
mètre entre chaque personne

- Manipulation des produits par les seuls vendeurs ;

Article  3 :  Copie  du  présent  arrêté  est  adressée  au  procureur  de  la  République
territorialement compétent.

La Préfète de la Lozère

 

signé

 

Valérie HATSCH



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Arrêté préfectoral n° Pref-BRE-2020-091-004 en date du 30 mars 2020 231 mars
20206 mars 2020

portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune
du MALZIEU-VILLE

La préfète de la Lozère

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date 15 janvier 2020 portant nomination de la
préfète de la Lozère – Mme HATSCH (Valérie) ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l’ensemble  du  territoire  national  par  l’article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions
de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des
marchés,  couverts  ou  non  et  quel  qu’en  soit  l’objet ;  que  toutefois,  par  les  mêmes
dispositions,  le Premier ministre a habilité le représentant de l’Etat après avis du maire,  à
accorder une autorisation d’ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que la commune du Malzieu-ville s’appuie sur son marché alimentaire pour son
approvisionnement en produits  frais ;  que le maintien de l’activité de vente au public  de
produits  alimentaires  au  sein  du  marché  du  Malzieu-ville  répond  ainsi  à  un  besoin
d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant



la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et
de  contrôles  de  nature,  d’une  part,  à  garantir  le  respect  des  mesures  d’hygiène  et  de
distanciation  sociale,  dites  « barrières »,  définies  au  niveau  national  et,  d’autre  part,
l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Vu l’urgence ;

Vu l’avis, en date du 27 mars 2020, du maire de la commune du Malzieu-ville ;

Sur proposition de la directrice du cabinet

ARRÊTE

Article 1er : La tenue du marché alimentaire du Malzieu-ville est autorisée à titre dérogatoire
durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures
précisées à l’article 2 ;

Article 2 : La commune du Malzieu-ville veillera à la mise en œuvre des dispositions suivantes :

- Communication des gestes barrière à respecter par le biais d’affichage sur site ;

- Aménagement des étals et des devant d’étal de manière à respecter une distance
d’un mètre entre chaque personne ;

- Manipulation des produits par les seuls vendeurs.

Article  3 :  Copie  du  présent  arrêté  est  adressée  au  procureur  de  la  République
territorialement compétent.

La Préfète de la Lozère

 

signé 

Valérie HATSCH

 



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Arrêté préfectoral n° Pref-BRE-2020-091-0053 en date du 31 mars 2020 26 mars 2020
portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune

de FOURNELS

La préfète de la Lozère

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date 15 janvier 2020 portant nomination de la
préfète de la Lozère – Mme HATSCH (Valérie) ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l’ensemble  du  territoire  national  par  l’article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions
de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des
marchés,  couverts  ou  non  et  quel  qu’en  soit  l’objet ;  que  toutefois,  par  les  mêmes
dispositions,  le Premier ministre a habilité le représentant de l’État après avis du maire,  à
accorder une autorisation d’ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant  que la  commune de Fournels  s’appuie  sur  son  marché alimentaire  pour  son
approvisionnement en produits  frais ;  que le maintien de l’activité de vente au public  de
produits  alimentaires  au  sein  du  marché  de  Fournels  répond  ainsi  à  un  besoin
d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant
la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et
de  contrôles  de  nature,  d’une  part,  à  garantir  le  respect  des  mesures  d’hygiène  et  de



distanciation  sociale,  dites  « barrières »,  définies  au  niveau  national  et,  d’autre  part,
l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Vu l’urgence ;

Vu l’avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Fournels ;

Sur proposition de la directrice du cabinet

ARRÊTE

Article  1er :  La  tenue  du marché alimentaire  de Fournels  est  autorisée  à  titre  dérogatoire
durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des mesures
précisées à l’article 2 ;

Article 2 : La commune de Fournels veillera à la mise en œuvre des dispositions suivantes :

- Communication des gestes barrière à respecter par le biais d’affichage sur site

- Aménagement des étals et des devant d’étals de manière à respecter une distance
d’un mètre entre chaque personne

- Manipulation des produits par les seuls vendeurs ;

Article  3 :  Copie  du  présent  arrêté  est  adressée  au  procureur  de  la  République
territorialement compétent.

La Préfète de la Lozère

 

signé

Valérie HATSCH



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Arrêté préfectoral n° Pref-BRE-2020-091-006   en date du   31 mars 2020
portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune

de Saint-Alban-sur-Limagnole

La préfète de la Lozère

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date 15 janvier 2020 portant nomination de la
préfète de la Lozère – Mme HATSCH (Valérie) ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l’ensemble  du  territoire  national  par  l’article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des
marchés,  couverts  ou  non  et  quel  qu’en  soit  l’objet ;  que  toutefois,  par  les  mêmes
dispositions, le Premier ministre a habilité le représentant de l’État après avis du maire, à
accorder une autorisation d’ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que la commune de Saint-Alban-sur-Limagnole dépend du primeur exerçant sur
la commune pour son approvisionnement en fruits et légumes frais ; que le local commercial
de  ce  professionnel  est  inadapté  au  respect  des  mesures  d’hygiène  et  de  distanciation
sociale ; que la création d’une activité de vente au public de produits alimentaires dans la
halle  semi-ouverte  de  Saint-Alban-sur-Limagnole  répond  ainsi  à  un  besoin
d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la
période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et de



contrôles  de  nature,  d’une  part,  à  garantir  le  respect  des  mesures  d’hygiène  et  de
distanciation  sociale,  dites  « barrières »,  définies  au  niveau  national  et,  d’autre  part,
l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Vu l’urgence ;

Vu l’avis, en date du 26 mars 2020, du maire de la commune de Saint-Alban-sur-Limagnole ;

Sur proposition de la directrice du cabinet

ARRÊTE

Article 1er : La tenue du marché alimentaire de Saint-Alban-sur-Limagnole est autorisée à titre
dérogatoire durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des
mesures précisées à l’article 2 ;

Article  2 :  La  commune  de  Saint-Alban-sur-Limagnole  veillera  à  la  mise  en  œuvre  des
dispositions suivantes :

- Communication des gestes barrière à respecter par le biais d’affichage sur site ;

- Aménagement des étals et des devant d’étals de manière à respecter une distance
d’un mètre entre chaque personne ;

- Manipulation des produits par les seuls vendeurs .

Article  3 :  Copie  du  présent  arrêté  est  adressée  au  procureur  de  la  République
territorialement compétent.

La Préfète de la Lozère

 

signé

Valérie HATSCH



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Arrêté préfectoral n° Pref-BRE-2020-091-007  en date du  31 mars 2020
portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune

de Pont-de-Montvert Sud Mont-Lozère

La préfète de la Lozère

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date 15 janvier 2020 portant nomination de la
préfète de la Lozère – Mme HATSCH (Valérie) ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l’ensemble  du  territoire  national  par  l’article  4  de  la  loi  n°  2020-290  du  23  mars  2020
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des
marchés,  couverts  ou  non  et  quel  qu’en  soit  l’objet ;  que  toutefois,  par  les  mêmes
dispositions, le Premier ministre a habilité le représentant de l’État après avis du maire, à
accorder une autorisation d’ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que la commune de Pont-de-Montvert Sud Mont-Lozère s’appuie sur son marché
alimentaire en complément de ses commerces de proximité pour son approvisionnement en
produits frais ; que le maintien de l’activité de vente au public de produits alimentaires au
sein  du  marché  de  Pont-de-Montvert  Sud  Mont-Lozère  répond  ainsi  à  un  besoin
d’approvisionnement de la population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la
période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et de
contrôles  de  nature,  d’une  part,  à  garantir  le  respect  des  mesures  d’hygiène  et  de



distanciation  sociale,  dites  « barrières »,  définies  au  niveau  national  et,  d’autre  part,
l’interdiction de rassemblement de plus de 100 personnes ;

Vu l’urgence ;

Vu l’avis, en date du 30 mars 2020, du maire de la commune de Pont-de-Montvert Sud Mont-
Lozère ;

Sur proposition de la directrice du cabinet

ARRÊTE

Article  1er :  La  tenue  du  marché  alimentaire  de  Pont-de-Monvert  Sud  Mont-Lozère  est
autorisée à titre dérogatoire durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la
mise en place des mesures précisées à l’article 2 ;

Article 2 : La commune de Pont-de-Montvert Sud Mont-Lozère veillera à la mise en œuvre des
dispositions suivantes :

- Communication des gestes barrière à respecter par le biais d’affichage sur site ;

- Aménagement des étals et des devant d’étals de manière à respecter une distance
d’un mètre entre chaque personne ;

- Manipulation des produits par les seuls vendeurs .

Article  3 :  Copie  du  présent  arrêté  est  adressée  au  procureur  de  la  République
territorialement compétent.

La Préfète de la Lozère

 

signé

Valérie HATSCH



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Arrêté préfectoral n°PREF BRE-2020-091-008 du 31 mars 202020
portant autorisation dérogatoire d’ouverture du marché alimentaire de la commune

de BARRE DES CÉVENNES

La préfète de la Lozère

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République en date 15 janvier 2020 portant nomination dela
préfète de la Lozère – Mme HATSCH (Valérie) ;

Vu la déclaration de l’Organisation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l’émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Considérant que l’état d’urgence sanitaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l’ensemble du territoire national par l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 ;

Considérant qu’afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l’article 8 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l’article L. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu’au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu’en soit l’objet ; que toutefois, par les mêmes
dispositions, le Premier ministre a habilité le représentant de l’État après avis du maire, à
accorder une autorisation d’ouverture de certains marchés alimentaires ;

Considérant que la commune de Barre des Cévennes, géographiquement enclavée au cœur
des Cévennes, s’appuie sur son marché alimentaire pour son approvisionnement en produits
frais ; que le maintien de l’activité de vente au public de produits alimentaires au sein du
marché de Barre des Cévennes répond ainsi à un besoin d’approvisionnement de la
population ; que son ouverture doit donc être maintenue durant la période d’état d’urgence
sanitaire, sous réserve de la mise en place d’une organisation et de contrôles de nature, d’une
part, à garantir le respect des mesures d’hygiène et de distanciation sociale, dites



F barrières G, définies au niveau national et, d’autre part, l’interdiction de rassemblement de
plus de 100 personnes ;

Vu l’urgence ;

Vu l’avis, en date du 25 mars 2020, du maire de la commune de Barre des Cévennes ;

Sur proposition de la directrice du cabinet

ARRÊTE

Article 1er : La tenue du marché alimentaire de Barre des Cévennes est autorisée à titre
dérogatoire durant la période d’état d’urgence sanitaire, sous réserve de la mise en place des
mesures précisées à l’article 2 ;

Article 2 : La commune de Barre des Cévennes veillera à la mise en œuvre des dispositions
suivantes :

- Communication des gestes barrière à respecter par le biais d’affichage sur site

- Aménagement des étals et des devant d’étal de manière à respecter une distance d’un
mètre entre chaque personne

- Manipulation des produits par les seuls vendeurs ;

Article 3 : Copie du présent arrêté est adressée au procureur de la République
territorialement compétent.

La Préfète de la Lozère

 

Signé

 

Valérie HATSCH



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, 
DE L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT,
Région  OCCITANIE

ARRETE n° DREAL-UID 2020-085-001 du 25 mars 2020

Complémentaire portant mesure dérogatoire, liée à l’épidémie Covid-19, 
aux mesures conservatoires fixées dans l’arrêté préfectoral

 n° DREAL-UID 2018-06-0004 du 25 juillet 2018 pour le fonctionnement 
d’une installation de stockage de déchets non dangereux

sur le territoire de la commune de Badaroux, au lieu-dit « Le Redoundel »

E  xploitant     : Syndicat Départemental d’Énergie et d’Équipement de la Lozère (SDEE)

LA PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE
Chevalier de la légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l’environnement, et en particulier le titre VIII relatif aux procédures administratives
du  livre  1er ainsi  que  le  titre  1er relatif  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement et le titre IV relatif aux déchets du livre V ; 

Vu l’article  L.541-.2-1 du code de l’environnement qui définit notamment un déchet ultime comme un
déchet  qui  n’est  plus  susceptible  d’être  réutilisé  ou valorisé dans  les  conditions  techniques  et
économiques du moment ;

Vu l’arrêté du ministère des solidarités et de la santé  du 14 mars 2020 modifié portant diverses
mesures relatives à la lutte contre la propagation du virus covid-19 ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  modifié  n°  00-0948 du 21 juin 2000 autorisant  la  création  d’un centre
départemental  de stockage de déchets ultimes sur le territoire  de la  commune de Badaroux et
notamment son article 1 autorisant son fonctionnement pour une durée de 15 ans ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  01-1066  du  26  juillet  2001 autorisant  l’exploitation  d’un  centre
départemental de traitement de déchets ménagers et assimilés sur le territoire de la commune de
Badaroux ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 01-1068 du 26 juillet 2001 modifiant l’arrêté n° 00-0948 du 21 juin 2000
susvisé  ;

                    ² D i r e c t i o n  R é g i o n a l e  d e  l ’ E n v i r o n n e m e n t ,  d e  l ’ A m é n a g e m e n t  e t  d u  L o g e m e n t 1
R é g i o n  O C C I T A N I E
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Vu l’arrêté préfectoral modificatif n° 2009-300-004 du 27 octobre 2009  modifiant l’arrêté n° 00-
0948 du 21 juin 2000 susvisé ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-148-007 du 28 mai  2009 autorisant le Syndicat  Départemental
d’Électrification et d’Équipement de la Lozère à exploiter un ouvrage d’épuration pour notamment
le traitement des lixiviats du centre départemental de stockage de déchets ultimes ;

Vu l’arrêté  n°  DREAL-UID  2018-06-0004  du  25  juillet  2018  portant  mise  en  demeure  de
régulariser la situation administrative d’une installation de stockage de déchets non dangereux sur
le  territoire  de la  commune de Badaroux,  au  lieu-dit  « Le  Redoundel »  et  fixant  des  mesures
conservatoires  pour  son  fonctionnement  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  la  demande
d’autorisation (renouvellement et extension) ;

Vu l’arrêté  n°  PREF-BCPPAT_2019-360-001  du  26  décembre  2019  modifiant  les mesures
conservatoires fixées dans l’arrêté préfectoral n° DREAL-UID 2018-06-0004 du 25 juillet 2018
susvisé ;

Vu le démarrage de l’exploitation de l’installation en date du 3 juillet 2003 ;

Vu le plan régional de prévention et de gestion des déchets approuvé le 14 novembre 2019 ;

Vu la demande du Syndicat Départemental d’Énergie et d’Équipement de la Lozère (SDEE) par
courrier référencé 20.03.JB.LLdu 23 mars 2020 sollicitant une dérogation au fonctionnement du site du
Rédoundel, et notamment à l’arrêté préfectoral de mise en demeure de régulariser n°2018-06-0006 du 25
juillet 2018 susvisé par l’arrêt de l’installation de traitement des déchets ;

Vu les  éléments  joints  à  cette  demande et  notamment  l’estimation  du volume du vide-fouille
résiduel restant disponible estimé à 70 000 m³ à ce jour dans les casiers déjà créés et exploités et
les notes établies par la société Ovive, qui effectue auprès du SDEE une prestation régulière dans
l'exploitation des équipements, attestant de l'incidence neutre de l'arrêt de l’unité de traitement sur
la qualité des lixiviats de l’ ISDND ;

Vu le rapport  et  les propositions  de l’inspection des installations classées en date du 23 mars
2020 ;

Considérant la situation sanitaire actuelle sur le territoire français eu égard au Covid-19 ;

Considérant que la demande de dérogation formulée par le Syndicat Départemental d’Énergie et
d’Équipement de la Lozère (SDEE) intervient dans ce contexte sanitaire ;

Considérant l’article L. 541-2-1 du code de l’environnement qui stipule que la hiérarchie des
modes  de  traitement  peut  être  modifiée  si  cela  se  justifie  compte  tenu  des  effets  sur
l'environnement et la santé humaine, et des conditions techniques et économiques ;

Considérant que  cette  demande  est  regardée  comme  demande  d’adaptation  des  mesures
conservatoires prescrites dans l’arrêté n° DREAL-UID 2018-06-0004 du 25 juillet 2018 susvisé  ;  

Considérant la disponibilité du vide-fouille permettant le stockage des déchets résiduels sans pré-
traitement pendant une période restreinte n’altère pas la capacité résiduelle dudit vide fouille estimé à
environ 3 ans encore ; 
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Considérant que les  deux notes établies par  la société  Ovive, jointe  à la  demande de dérogation du
Syndicat Départemental d’Énergie et d’Équipement de la Lozère (SDEE) susvisée, attestent de l'incidence
neutre de l'arrêt de l’unité de traitement sur la qualité des lixiviats de l’ISDND  ;

Considérant le caractère temporaire de la demande ;

Considérant enfin, que les mesures imposées au Syndicat Départemental d’Énergie et d’Équipement de la
Lozère (SDEE) dans les différents arrêtés susvisés sont de nature à prévenir les nuisances et les risques
présentés par les installations ;

Considérant qu’en application de l’article R.181-45 du code de l’environnement, le projet d’arrêté a été
porté à la connaissance de l’exploitant le 25 mars 2020 ;  

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Lozère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : 

Jusqu’à la remise en fonctionnement normal de l’usine de traitement de déchets présente sur le site
de Badaroux : 

L’article 1.3 de l’annexe 1 de l’arrêté préfectoral n° DREAL-UID 2018-06-0004 du 25 juillet 2018
portant mise en demeure de régulariser la situation administrative d’une installation de stockage de
déchets non dangereux sur le territoire de la commune de Badaroux, au lieu-dit « Le Redoundel » et
fixant des mesures conservatoires pour son fonctionnement jusqu’à ce qu’il ait été statué sur la demande
d’autorisation (renouvellement et extension) est modifié comme suit :

« Les déchets  admis  sur  l’installation  proviennent  du département  de la  Lozère,  ainsi  que de
quelques communes de départements limitrophes.
L’installation  n’est  autorisée  que  pour  le  stockage  de  déchets  ménagers  et  assimilés  et  des
encombrants non valorisables et des D.I.B. non valorisables à l’exception des déchets inertes,
issus des déchetteries. »

L’article 1.4 de l’annexe 1 de l’arrêté préfectoral n° DREAL-UID 2018-06-0004 du 25 juillet 2018
portant mise en demeure de régulariser la situation administrative d’une installation de stockage de
déchets non dangereux sur le territoire de la commune de Badaroux, au lieu-dit « Le Redoundel » et
fixant des mesures conservatoires pour son fonctionnement jusqu’à ce qu’il ait été statué sur la demande
d’autorisation (renouvellement et extension) est modifié comme suit :

« Toute  livraison  de  déchets  fera  l’objet  d’une  vérification  de  l’existence  d’une  information
préalable ou d’un certificat d’acceptation préalable, d’un contrôle visuel et d’un contrôle de non
radioactivité du chargement.
En cas de non-conformité avec les données figurant sur l’information préalable ou le certificat
d’acceptation préalable, le chargement doit être refusé.

L’exploitant tient en permanence à jour et à disposition des inspecteurs des installations classées
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 un registre des admissions et un registre des refus. Sur ce registre figurent la date et l’heure
d’arrivée, le poids et le volume du chargement, la nature et l’origine des déchets, les identités du
producteur et du transporteur et le numéro du casier où sont stockés les déchets. »

L’exploitation de la présente installation est soumise notamment au respect des textes suivants :

- dispositions de l’arrêté ministériel  du 15 février 2016 relatif  aux installations de stockage de
déchets  non  dangereux  applicables  aux  installations  de  stockage  de  déchets  non  dangereux
autorisées avant le 1er juillet 2016 selon l’article 63 de ce même arrêté ministériel ;

- arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis par les installations
classées pour la protection de l’environnement.

Article 2 : Voies et délais de recours

Conformément à l’article L. 514-6 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à
un  contentieux  de  pleine  juridiction.  Elle  peut  être  déférée  à  la  juridiction  administrative
compétente, le tribunal administratif de Nîmes, dans les délais prévus à l’article R. 514-3-1 du
même code par voie postale ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr :

• par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L 211-1 et L 511-1 du 
même code dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de 
l'affichage de cette décision ;

• par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle la décision leur a été notifiée.
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de 
deux mois. 

Article 3 : Diffusion 

Le présent arrêté sera notifié au Syndicat Départemental d’Énergie et d’Équipement de la Lozère et
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture

Article 4     : Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement
et  du  logement  de  la  région  Occitanie,  le  maire  de  la  commune  de  Badaroux et  le  colonel
commandant  le  groupement  de  la  gendarmerie  de  Lozère,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Mende le 25 mars 2020

Pour la préfète, et par délégation
Le secrétaire général

signé

Thierry OLIVIER
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